
Madame Isabelle Durant
Vice-Premier Ministre et Ministre de la 

Mobilité et des Transports

Rue de la Loi,  63-65

1000 
BRUXELLES





33.514/II/PF
RC/FY


Madame la Vice-Première Ministre,

En sa séance du 16 mai 2002, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée contre la répartition des effectifs des services centraux de la SNCB, qui seraient établis comme suit selon la réponse que vous avez donnée à la question parlementaire n° 346 de Monsieur Olivier Chastel du 10 janvier 2001 :
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9
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7
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512
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5
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13
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11
70
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2
55
30
1
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12
178
83
7
90
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18
94



1828
51,73%

1706
48,27%


Or selon le plaignant l’arrêté royal du 1er décembre 1993 fixant les cadres linguistiques de ces services (52,5% N – 47,5% F) a été annulé par l’arrêté du Conseil d’Etat n° 79.278 du 15 mars 1999 pour le motif qu’il attribuait un nombre insuffisant d’emplois au cadre N.

*

*         *

A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez répondu ce qui suit le 15 avril 2002 :

« L’arrêté royal du 1er décembre 1993 fixant les cadres linguistiques de l’administration centrale de la Société a effectivement été annulé par le Conseil d’Etat dans son arrêt n° 79.278 du 15 mars 1999.  Aussi, des nouveaux cadres linguistiques sont en cours de préparation.

Dans l’attente de ces nouveaux cadres linguistiques, les postes vacants à l’administration centrale sont attribués en prenant en considération, par degré de la hiérarchie, la répartition N/F telle qu’elle est prévue par l’arrêté royal du 1er décembre 1993.

En tout état de cause, la SNCB procède avec circonspection en matière de recrutement et d’avancements et elle s’en tient à ceux qui sont strictement nécessaires à la bonne marche de ses services et au respect de ses obligations de service public.

Lors du comblement de ces postes, il n’est notamment pas dérogé aux dispositions réglementaires qui déterminent le classement des candidats. »

*

*         *

Les cadres linguistiques de l’administration centrale de la SNCB ont été annulés par le Conseil d’Etat, dans son arrêt n° 79.278 du 15 mars 1999.  De nouveaux cadres linguistiques n’ont toujours pas été soumis à l’avis de la CPCL.

Aucune nomination ou promotion ne peut être effectuée dans les Services dont l’activité s’étend à tout le pays, tant qu’un arrêté n’a pas fixé les emplois qui doivent être attribués aux cadres français, néerlandais et bilingues.

Les paragraphes 3 et 5 de l’article 43, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), sont d’ordre public en ce qu’ils prescrivent des cadres linguistiques et énoncent que les promotions ont lieu par cadre.  Cela vaut également pour les recrutements.

Toutes les nominations ou promotions intervenues en l’absence de cadres linguistiques sont donc contraires aux LLC.

Par conséquent, la plainte est recevable et fondée.

La CPCL prend acte du fait qu’un projet de cadres linguistiques pour la SNCB est en préparation et insiste pour ce que ce projet lui soit soumis dans les plus brefs délais.

Le présent avis est notifié à l’administrateur délégué de la SNCB ainsi qu’au plaignant.

Veuillez agréer, Madame la Vice-Première Ministre, l’assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS

